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Au sortir de son tête-à-
tête avec le président
François Hollande, à l'Ély-
sée, le chef de l'Etat, Ali
Bongo Ondimba, a
abordé avec la presse
toutes les questions sensi-
bles du moment. La sécu-
rité dans la sous-région, le
remaniement ministériel
intervenu au Gabon, et
surtout ce qu'il a consi-
déré comme «une tenta-
tive d'humiliation» au sujet
de l'interpellation en
France de son directeur
de cabinet, ont constitué
la trame de ces
échanges.COMME le veut l'usage, leprésident de la Répu‐blique, Ali Bongo On‐dimba, à sa sortie dupalais de l'Élysée, auterme de son tête‐à‐têteavec le locataire deslieux, François Hollande,s'est prêté aux questionsdes représentants desmédias présents. Occasion pour le chef del'Etat de donner son pointde vue sur l'actualitéaussi bien nationalequ'internationale : l'in‐terpellation, en août der‐

nier, à l'aéroport deRoissy Charles‐De Gaullede Paris, de son directeurde cabinet, Maixent Ac‐crombessi, l'entrée del'opposition au gouverne‐ment, la lutte contre lanébuleuse Boko‐Haramet les élections en Centra‐frique.A en croire le chef del'Etat, l'entrée au gouver‐nement du président del'Union du peuple gabo‐nais (UPG), MathieuMbo umb a ‐ N z i e n g u i ,

marque l'ouverture de sagouvernance aux autressensibilités politiques dupays, notamment de l'op‐position. Tout comme, il acommenté le rétropéda‐lage de Jean de Dieu Mou‐kagni‐Iwangou, à la suitede sa nomination dansl'équipe Daniel Ona OndoIII. «M. Moukagni, après
avoir donné les assu-
rances qu'il rentrait au
gouvernement, sous la
pression de ses amis de
l'opposition, a préféré re-

noncer», a‐t‐il déclaré.«Mais en fait, à travers
l'entrée de M. Moukagni, il
s'agissait de celle d'un
membre de l'UPG, l'ancien
parti du défunt Pierre
Mamboundou. Ce parti est
aujourd'hui au gouverne-
ment. Ce n'est donc pas un
échec», a précisé le prési‐dent de la République.Interrogé d'ailleurs sur ledialogue inclusif réclamé,à cor et à cri, par l'opposi‐tion à son régime, AliBongo Ondimba a coupé

court à toutes les suppu‐tations. «L'opposition,
nous l'avons invitée à
venir participer à l'action
gouvernementale où elle
aurait pu tranquillement
poser ce genre de pro-
blème, elle ne l'a pas
voulu», a‐t‐il indiqué.Dans la même lancée, il afustigé un camp qui «dit
une chose et son
contraire.» Au sujet de l'interpella‐tion dont a été l'objet sondirecteur de cabinet,Maixent Accrombessi, enaoût dernier, le chef del'Exécutif a répondu :«Nous disons qu'on a
voulu humilier le Gabon
par la manière dont cette
intervention a été
conduite». Une situationd'autant plus curieuseque ce proche collabora‐teur «séjournait sur le ter-
ritoire français depuis
plusieurs semaines.» Et depoursuivre : «Ils ont at-
tendu le dernier jour, au
moment où il prenait
l'avion pour venir l'inter-
peller d'une manière par-
ticulière, qui relevait de la
justice spectacle». Au de‐meurant, il a soutenu qu'ilne sera pas question d'in‐terférer dans le fonction‐nement de la justicefrançaise. Non sans met‐tre l'accent sur la nature

«décomplexée des rela-
tions entre les deux pays».Ali Bongo Ondimba, dansle cadre de son mandat àla tête de la Communautééconomique des États del'Afrique centrale(CEEAC), a réaffirmé l'en‐gagement des pouvoirspublics gabonais d'unirleurs efforts avec cellesdes autres pays de lasous‐région pour lutterefficacement contre la né‐buleuse nigériane, Boko‐Haram. Cette dernière quiécume hors de ses bases,c'est‐à‐dire au Nigeria,fait de nombreuses vic‐times au nord Camerounet au Tchad.Le président de la Répu‐blique a également émisdes inquiétudes quant aumaintien des dates desélections générales en Ré‐publique centrafricaine(RCA).Toute chose qui alaissé entrevoir une éven‐tuelle prorogation de latransition dans ce pays enproie aux pires difficultéssécuritaires. Le chef del'Etat a donc invité, lesparties prenantes, au res‐pect des différents calen‐driers afin que la paix etla sécurité soient totale‐ment assurées et de ma‐nière définitive à Bangui,la capitale, et dans les au‐tres régions.

Opposition, Boko-Haram, Accrombessi et RCA
Conférence du presse du chef de l'Etat après l'entretien avec son homologue français
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A l'instar des autres pays
membres des Nations-
unies, le Gabon a célébré,
hier, la Journée internatio-
nale de la Démocratie,
sous le thème ''démocra-
tie et participation ci-
toyenne''. À cette
occasion, une conférence
débat dirigée par le 5e
vice-président de l'Assem-
blée nationale, Paul Mba
Abessolo, a été organisée
au Palais Léon Mba.EN présence du ministredes Relations avec les Ins‐titutions constitution‐nelles, Pr Léon Nzouba etdu vice‐président duConseil national de la dé‐mocratie (CND), M.Kwenzi Mikala, le 5e vice‐président de l'Assembléenationale, Paul Mba Abes‐solo a ouvert, hier, au Pa‐lais Léon Mba, les travauxrelatifs à la 8e Journée in‐ternationale de la Démo‐cratie. Lesquels ont vu laparticipation des mem‐bres du Parlement, del'opposition, de la sociétécivile et de certains jeunesparlementaires.Une conférence‐débat aété organisée, à cette oc‐casion, sur le thème re‐tenu à l'échelleinternationale, à savoir''démocratie et participa-

tion citoyenne''. Ce thèmed'actualité dans notrepays a suscité plusieursinterrogations. Elles ont, spécifiquement,porté sur la démocratieparticipative et la démo‐cratie représentative. À cesujet, le conférencier dujour, Jean‐FrançoisObiang n'a pas manqué deconstater que dans le casdu Gabon, il apparaît demanière claire que la dé‐mocratie souffre d'une ca‐rence de participationcitoyenne. Selon le confé‐rencier, «deux éléments
peuvent être mis en avant
pour justifier la contesta-
tion de notre démocratie
représentative et partici-
pative : il y a, d'une part, la
situation des élus dans les
institutions, lesquels sont
davantage présentés
comme étant des élites de

moins en moins représen-
tatifs des citoyens dans
leur ensemble. D'autre
part, les parties politiques
prédominants assurent
moyennement leur rôle en
répondant de moins en
moins aux attentes de
leurs militants».Le peuple est ainsi inter‐pellé à s'intéresser davan‐tage à la chose publiqueet, aux gouvernants, d'ins‐truire le citoyen actif. Car,comme l'a souligné le pré‐sident de la séance, PaulMba Abessolo dans sondiscours circonstanciel,
«la participation ci-
toyenne, il faut le rappeler,
est une forme de partage
et d'exercice de pouvoir.
Elle est fondée sur la prise
en compte des avis des ci-
toyens dans la prise des dé-
cisions dans n'importe quel
domaine de leur vie».

''Démocratie et participation citoyenne''
8e Journée internationale de la Démocratie
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Libreville/Gabon

Les Officiels ayant pris part à cette 8e célébration.
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Le chef de l'Etat face à la presse internationale, à sa sortie de l'Elysée.
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